
Viols et assassinats en hausse au Burundi

Tribune des droits humains, 24 septembre 08De passage Ã  GenÃ¨ve pour la 9Ã¨me session du Conseil des droits de
lâ€™homme, David Nahimana, prÃ©sident de la Ligue burundaise des droits de lâ€™homme explique les raisons de cette
recrudescence de violence. Interview.Propos recueillis par Carole VannLa principale ligue burundaise des droits de
lâ€™Homme, Iteka, a recensÃ© plus de 640 cas dâ€™assassinats au Burundi en 2007, un chiffre en hausse par rapport Ã  2006. Et
ce, alors que, lors de cette 9Ã¨me session du Conseil des droits de lâ€™homme, les Etats devaient dÃ©cider du
renouvellement du mandat du rapporteur spÃ©cial pour le Burundi.Raison pour laquelle David Nahimana, prÃ©sident de
Iteka, est venu Ã  GenÃ¨ve plaider le maintien de lâ€™Å“il de lâ€™ONU dans son pays. Interview.
Comment expliquez-vous la recrudescence de la violence au Burundi depuis 2 ansÂ ?Lâ€™insÃ©curitÃ© est liÃ©e Ã  la dÃ©tention
illÃ©gale dâ€™armes. Sur plus de 100â€™000 armes qui circulent dans la population, seulement 5â€™000 ont Ã©tÃ© remises aux
autoritÃ©s. Nos enquÃªtes montrent que 55% des assassinats et meurtres ont Ã©tÃ© commis avec des armes Ã  feu, ce qui
dÃ©montre la forte nuisance de leur libre circulation.Les violences sexuelles envers les enfants et les femmes prennent
aussi une ampleur inquiÃ©tante, ainsi que les cas de torture dans les cachots de police. En 2008, nous avons recensÃ©
plus de 301 cas de tortures et 455 cas de viols.Cette insÃ©curitÃ© augmente avec le pouvoir dâ€™achat qui dÃ©gringole
dramatiquement et la paupÃ©risation qui touche toutes les couches de la population.Le rapporteur spÃ©cial sur le Burundi
au Conseil des droits de lâ€™homme a relevÃ© la volontÃ© du gouvernement de coopÃ©rer avec lâ€™ONU. Le Burundi sâ€™est mÃªme
dÃ©solidarisÃ© des autres pays africains en 2007 en demandant le renouvellement du mandat de lâ€™expert de lâ€™ONU. Cela
semble en contradiction avec une rÃ©pression des libertÃ©s que vous relevez dans vos rapports. Comment lâ€™expliquez-
vousÂ ?En effet, jusquâ€™Ã  ces derniers mois, le gouvernement montrait une ouverture envers les dÃ©fenseurs des libertÃ©s. Le
secrÃ©taire dâ€™Ã©tat sâ€™Ã©tait mÃªme dÃ©placÃ© lâ€™annÃ©e passÃ©e pour rencontrer les reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ© civile.Mais malgrÃ©
cette bonne volontÃ© du gouvernement, la situation ne sâ€™est pas amÃ©liorÃ©e. Il faut dire que, mÃªme si les affrontements
armÃ©s entre rebelles et armÃ©e gouvernementale ont cessÃ©, la mise en application de lâ€™accord de cessez-le-feu piÃ©tine.Et
je pense que, Ã  lâ€™approche des Ã©lections qui auront lieu en 2010, le pouvoir ne veut pas que lâ€™on continue Ã  dÃ©noncer les
situations des droits de lâ€™homme. Raison pour laquelle les exactions Ã  lâ€™encontre des dÃ©fenseurs des libertÃ©s sâ€™amplifient.
Tout rÃ©cemment, trois membres de notre Ligue Iteka ont Ã©tÃ© appelÃ©s Ã  comparaÃ®tre au parquet suite Ã  des informations
mensongÃ¨res diffusÃ©es par une radio locale. Et un journaliste ainsi quâ€™un responsable syndical ont Ã©tÃ© emprisonnÃ©s sans
jugement.Durant cette 9Ã¨me session du Conseil, le Burundi a beaucoup hÃ©sitÃ© Ã  soutenir le renouvÃ¨lement du mandat
de son rapporteur spÃ©cial. PourquoiÂ ?Je ne peux en voir la cause que dans la configuration gÃ©opolitique des pays au
Conseil. Si, dans les pays voisins, la RDC par exemple, le mandat a Ã©tÃ© stoppÃ©, câ€™est moins Ã©vident pour le Burundi de
dÃ©clarer quâ€™il veut garder son rapporteur.Le gouvernement burundais a-t-il pris des mesures concrÃ¨tes pour endiguer la
violence dans le paysÂ ?Une commission de dÃ©sarmement a Ã©tÃ© mise en place, mais elle nâ€™est pas encore opÃ©rationnelle.
Le problÃ¨me au Burundi est que les soldats dÃ©mobilisÃ©s dÃ©tiennent toujours leurs armes. Et il y a toutes celles qui
circulent depuis plus de dix ans.Concernant les violences sexuelles, un texte de loi a Ã©tÃ© dÃ©posÃ© sur la table du
parlement burundais qui demande que les responsables soient sÃ©vÃ¨rement punis.Il est question dâ€™instaurer une
Commission VÃ©ritÃ© RÃ©conciliation. Comment voyez-vous ce mÃ©canisme et quelles sont les attentes du Burundi face Ã  la
communautÃ© internationaleÂ ?On ne peut parler de rÃ©conciliation sans justice. Il faut que les victimes soient indemnisÃ©es
et que les responsables soient punis. Nous avons besoin dâ€™appuis logistiques et dâ€™assistance technique pour la mise en
place de mÃ©canismes de justice transitionnelle, cela pour faire face aux problÃ¨mes dâ€™impunitÃ© qui minent le pays.
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